
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE
Union-Discipllne-Trâvail

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution :

Vu le décrêt n' 2011-290 du 12 octobre 2011 portant institution du poste de Directeur
des Ressources humaines dans tous les Ministères ;

Vu le dêcret n" 2012-1 '159 du 19 dêcembre 2012 portant institution d'un dêpartement en
charge de lâ Plânificaüon et des Statistiques au sein des Ministères ;

Vu le décret n" 2015-17 du l4janvier 2015 portant organisation du Cabinet Ministêriel ;

Vu le décret n' 2021-181 du 06 avril 2021 portant nomination des Membres du
Gouvernement ;

Vu le décret n' 2021-190 du 28 avnl 2021 portant attributions des Membres du
Gouvernement ;

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU,

DECRETE

Pour l'exercice de ses attributions, le Ministre de l'Economie et des Finances
dispose, outre le Cabinet, de Directions et Services rattachés, de Directions
Générales. de Directions Centrales âinsi que de services Exlérieurs qu'il est
chargé d'orgeniser par arrètê.

Article 1

DECRET N' 2021-/rs/r DU 08 SEPTEMBRE 2021
PORTANT ORGANISATION DU MINISTERE DE L'ECONOMIE
ET DES FINANCES

Sur rapport du Ministre dê l'Economie et des FInances,

vu le décret n' 2019-924 du 06 novembre 2019 portant statut du gestionnaire du
patrimoine ;

Vu le décret n'2021-176 du 26 mars 2021 portant nomination du Premier Ministre, chef
du Gouvernement :
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Artiêlê 2: Le Cabinet comprend

un Directeur de Cabinet ;

un Directeur de Cabinet Adjoint ;
un Chef de Cabinet ;

quinze Conseillers Techniques ;

dix-sept Chargés d'Etudes ;

un Chargé de Missions ;

un Chef de Secrétariat Particulier

CHAPITRE ll : LES DIRECTIONS ET SERVICES RATTACHES

l'Agence Judiciaire de l'Etat ;

la Direction dès Affaires Financières ;

la Direction de la Planitication et du Suivi-Evaluation ;

lâ Direction des Ressources Humaines ;

la Direction de la Oocumentation, des Archives et de la publication 
:

le Gestionnaire du Patrimoine :

la Cellule de Passation des Marchés Publics ;

la Cellule Financière ;

le Service de la Communication :

Ie Service lnformatique ;

le Service Couriêr.

Article 4 : L'Agence Judiciahe de l'Etat est chargée

d'assurer les hissions de conseil et d'assistânce en matière juridique
et de contentieux de l'ensemble des services du Ministère i

de gêrer les mntentieux où I'Etat est partie j

d'assurer la saüvegarde des droits et intérèts de I'Etat ;

d'éxécuter les décisions dejustice rendues au profit ou contre l'Etat par
les juridictions dé droit commun, arbilrales et les commissions
compétentes i

de rèprésenter les intérêts de l'Etat devant les Juridictions de droit
commun, arbitrâles et les Commissions au niveau national et à
l'étranger ;

d'élaborer et de suivre toute convention engageant juridiquement et
financièrement I'Etat, en liaison avec les servicês compétents du
Minislère en charge du Budget et du Porlefeuille de fEtat ;

d'effectuer, au plan juridique, le suivides entreprises en difficutté etdes
liquidations judiciaires, en liaison avec les services compétents du
Ministère en charge du Budget et du Portefeuille de l'Etat ;

de suivre les liquidations des Etablissements Publics Nationaux, des
Sociétés d'Etât et des Etablissements mixtes, en liaison avêc les
services compétents du Ministère en charge du Budget et du
Portefeuille de l'Eta,' 

,

CHAPITRE l: LE CABTNET

Article 3 : Les Directions et Services râttachés au Cabinet sont :
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d'assistêI l'lnspêclion Générale et Audit du Trésor dans l,instruction
des dossiers relatifs aux débets comptables i

d'efiectuer lês transac{ions dans les affaires où I'Etat est parti€ ;
d'assurer sur I'ensemble du tenitoire de la République, le
recouvremenl et l'administration des avoirs illicites, notamment, ceux
pévus par I'ordonnan'ce n'20'13460 du 20 septembre 2013 relâtive à
la prévention et à la lutte contre la corruption el les infraclions
assimilées ;
de réaliser toute investigation à la demande du Ministre chargé des
Financês et de§ autres structuies de I'Etat.

L'Ag_ence J udiciaire del'Etat peut reqUédr toute personnephysique ou morale,
publique ou privée, donl le concours est nécessaire.

L'Agence Judiciaire de I'Eqtest dirigée par l'Agent Judiciaire de l,Etat, nommé
par décret çirÈ en Conseil des Minisùes- If a rang de Directeur Génêral
d'Administration Centrele.

L'Agence Judiciaire de I'Etat comprend cinq Départements

le Département du Contentieux ;

le Département du Conseil et des Etudes Juridiques ;

le Département des Enquêtes et lnvestigâtions ;

te Département des Affaires Générales ;

le Département du Recouvrement des avoirs illicites.

Le Département du Contentieux est chargé :

- d'assurer la représentation de l'Etat devant les juridictions, tes
organismes et les commissions tant nationaux qu'étrangers, et
devent les autorités de Police et de Gendarmerie ;- de suivre le recouvrement des créances contentieuses de l'Etat ;- de procéder au rqllement des indemnisations, des honoraires,
des frais et émoluments des auxiliaires de justice.

Le Départemenl du Cententieux æt dirigé par un Chef de Départemenl
nommé par decret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur
d'Administration Centrale.

Le Département du Contentieux comprend trois Services :

- le Selice chargé des questions judiciairês 
;- lê Service de Rêcouvrement des créancê§ conêntieuses ;- le SeNice: des indemnisations, des honoraires, des frais et

émoluments des auxilialres de justice.

Les Services sont dirigés par des Chefs de Service nommés per affêté du
Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sousiirecteur d'Administration
Centrale.
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Article 6 Le Département du Conseil et des Etudes Juridiques est chargé :

- d'étudier les dossiers dans lesquels ta responsabitité de l'Etat est
mise en cause ;- de conseiller et d'assurer I'assistance juridique à l,ensemble des
services du Ministère en charge des Finances et de leur assLlrer
l'assistance juridique ;- d'élaborer et d'assurer le suivi de toute convention engageant
juridiquement êt financièrement l,Etat;

- d'assurer le suivi des opérations de liquidatjon des
Établissements publics nationaux et des sociétés à participation
publique.

Le Département du Conseil et des Etudes Juridiques est dirigé par un Chefde
Départernent nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Directeur d'Administration Centrale.

Le DéparteEiènt des Enquêtes et lnvestidations est dirigé par un Chef de
Départemen{ nommé pâr décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Direcleur d'Administration Centrale.

Le Département du Conseil et des Etudes Juridiques comprend deux
Services :

- le Service des Etudes êl Conseils;
- le Service du Suivi des Conventions êt des opérations de

liquidation.

Les Servicês: sont dirigés par des Chefs d9 Sêrvice nommés par arrêlé du
Minlstre chargé des Finançes. lls onl rang de Sous{irecteur d'Administration
Centrale.

Le Départèment des Enquêtes et lnvestigations est chargé :

- de rechercher et de collecter les informations en vue d'une
meilleure instructlon des dossiers ,

- de rechercher et de collecter les informâtions en vue du
recouvrement des amendes judiciaires.

Articlo 7

Le Département des Enquêtes et lnvestigations comprend deux Services :

- le Service de collecte des informations relatives à l'instruction
des dossiers;

- Ie Service de collecte des informations relatives au
recouvrement des amendes judiciaires.

Les Services sont dirigés par des Chefs de Service nommés par arrêté du
Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur d'Administration
Centrale.
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de gérer les ressources huinaines et le matériel de l'Agence
Judiciaire de l'Etat et dq ses antennes :

de gérer les archives et le fonds documentaire de l,Agence
Judiciaire de l'Eiat et de ses antennes ;

de collecter; d'analyser.et de gérer les donnêes statistiques et
informatiques de l'Agençe Judiciairè de l'Etatet de ses antennes.

ArticlE 9

Le Dépârtemênt du Recouvrement des avoirs illicites comprend deux
Services :

le Service du Rêcouvrement da:§ avoirs illlcites;
le Service de I'administration des biens saisis, confisqués ou
faisant l'objet d'une mesure conservatoire:

Les Services sont dirigés par des Chefs de Service nommés par arrêté du
Mini§tre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur d'Administration
Cêntrâle.

Article l0 : L'Agence Judiciaire de l'Etat dispose d'Antennes Régionales dirigées par des
Chefs dAntenne. Les Chefs d Antênne sont nommés par anêté du Ministre
chargé des Finances.
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lls ont rang de Sous-directeur d'Administration Centrale

Article 8 : Le Département des Affaires cénérales est chargé :

Le Départementdes Afiairès GénérâlÊs est dirigé par un Chef de Département
nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur
d'Administratlon Centrale.

Le Département des Affaires Générales comprend lrois Services :

. ie SeMcedu Personnel et dês Moyens Généraux;
:- .le Sewice des archives et tonds documêntaire ;.. le Service des Systànes dllnformation.
:

Les Services sont dirigés par des Chefs de Service nommés par anêté du
Miniske chargé dês Finances. lls ont rang de Sous-directeur d'Administration
Centrale.

Le Département du Recouvrement dqs avoirs illicites est chargé de recouvrer
et d'administrer tous les biens, quelle que soit leur nature, saisis, confisqués
ou faisantl'objet d'une mesure consewaloire au cours d'une proédure pénale
relative aux infractions liées à la corruption et aux infractions assimilées.

Le Départ€ment du Recouvrement des avoirs illicites est dirigé par un Chefde
Département nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Directeur d'Administration Centrale.



Article 11 Aux fins de re@uvrement des avoirs illicites, l'Agence Judiciaire de l,Etat est
saisie par :

la Haute Autorite pour la Bonne Gouvernance I

les organismes nationaux de lutte contre la corruption ;

les administrations ;

le service national de renseignements financiers.

AËglgl2: La Direction des Affaires Financièrês est chârgée

de coordonner les activjtés de préparation du budgêt du Ministère ;
d'êxercer des fonÇtions de conseil, d'expertisê et d'assistancè auprès
des Rêsponsâbles dê Programme pour la mise en æuvre de leurs
Prôgrammes, conformément aux objectifu généraux rixês par le
Ministre;
de piloter le dialogue de gostion verticale entre le Ministre et les
Respon§ables de Programrie; .

d'assister lês Responsables do Programme dans leur dialogue avec les
aulres acteurs de la dépense publiquê;
d'assurer le suivi. dê l'exécution du budget et de proposer, le cas
échéant, aux R§spoirsables de ProgrammL des mesurei néçessakes
au rêspect du plafond de crédits et des emplois ;

d'analys el d'lnstruire les demandes de modifications budgétaires
propôsées au Ministre par les Responsables dè Programme ;

de mettre en plFce un disposilif de contrôle àe gestion, qui aide au
contrôle stratégique et opérationnel du Programme et à la prise de
décisions du Responsable de Programme ;

de vêiller à la.mise en ceuvre des règles de gestion budgétaire et
cornptable ; :

d'aisüêr la centialisation des données relatives à I'exécution du budget
et de,à pedormance globale du Ministère, à travers le Rapport Annuel
de Pêrformance.

La Direction des Afiairês Financières est dirigée par ùn Diiecteur nommé par
décret pris en Conseil des Ministres. tt a raig ai Oireaeur aÀomlnÀtation
Centrale.

La DireAiOn fes Afhires Financièrès corüprênd quatre §ous{irections

la Sousdirectiôn du Budget ; :

la Sousdirection du Pilotege de la Performance ;

la Sousiirection de la Qualité êt de Ia Communication ;

h Sous4irection des Systèmes d'lnformation.

Les Sorts-ilirections sont dirigées par des Sousdirecteurs nommés par arrêté
du Ministre, chargé dès Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.
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Artiçle 13 : La Direction de la Planification et du Suivi Evaluation est chargée:
- d'apporter une assistance en matière de planiflcation, de suivi

évaluation et de mettre en oeuvre Ia politique de normalisation et de
gestion de la qualité au sein du Ministère ;- de coordonner, de suivrê et d'évaluer les activités des services en
charge de la Qualité, au sein du Ministère ;- de promouvoir la culture des procédures d,évaluation âu sein du
Ministère,

- d'assurer Ia produclion des statistiques sectorielles;
- d'assurer lâ conception et la mise en ceuvre des études sectorielles ,- de participer à l'élaboration des Plans Nationaux de Développement

el des Programmes d'lnvestissement Publics ;- de participer à la réalisation des programmes et projets sectoriets
dédiés;

- de vulgariser les nouvelles méthodes et approches en matière de' ptanificâtion sectorielle i
- d'assurer la coordination dgê âctivités des départements en charge

de§ statistiques, de ta ptariitlcation et du suivi-évaluatioo aan" 1Ë"
différentes structures ;

d€ prévoir et de réaliser les études nécessaires pour la planification
sectorielle:

. de produire les statistiques et les indicateurs sectoriels nécessâires ;- d assurer Ia pérennité et la production des statistiques sectorielles ;- de définir les objectifs et les stratégies en matière de développement
sectoriel ,: i - .d'assurer la programmâtion des investissements sectoriels ;- d'assurer le contrôle et le suivi des projets sectoriels ;

d'élaborer les bilans semestriel ei aÀnuel d'exécution des volets' secloriels du,Plan National de Développement et du programme
d'lnvestissement pûblic.

:I t-a Dirêction lde. la Planification et du Suivi Evaluation est dirigée par un
Directeui noinmé par décret prrs en Conseil des Ministres ll a rang de
Directeur d'Administration Centrale.

l' , t-, Oio.tion de la Plimifi;fion et du Suiü Evaluation comprend quatre
. Sousdirection§; :

r:: la Sousdirection dës Etudes et dés Stalistiques ;.
la Sousdirection de Ia Prospective et de la Phnmcation ;

la Sousdirection de la Programmâtion et du Suivi.Evaluation ,

la Sous-directiôn de la Qualité et de la Normalisalion.

Les Sous-directions sont dirigées par des Spus-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Adminishation Centrale.

Articlê i4 : La Cellule de Passation des Marchés Publics est chargée de vei er à ta quatité
et à la régularité des opérations de passation et d'exécution des marchés
publics.

La Cellule de Passation des Marchés Publics est dirigée par un Responsable
ayant rang de Sous-directeur d'Administration Centrale.
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Articlê l5 La Cellulë Financière est chargée

de suivre l'exécütion du budget du programme ;
de produire le pian de lravail et les.tableaux de bord du programme ;

de suivre la performance du programme.

L'organisation et le fonctionnemenl de la Cellule de Passation des Marchés
Publics et de la Cellule Financière sont fxés par arrêté.

Article 't6 : La Direction des Ressources Humaines est chârgêe

de mettre en æwre la politique générale de gestion des Ressources
tlumâines, telle qùe définie par le Ministre chargé de lâ Fonction
Publique;
d'âssurer le suiÿidê l'applicâtion des dispositions relatives à l'éthique
et à la déontologie ;

d'assurer le suivi de la situation administralive des agents,
notamment la mise à disposition, la disponibilité, le détachement, le
congé, l'avancement et la ptomotion i

de procéder à I'identification des besoins en fomation et au suivi de
la mise en câuvle du plân dp formation du Ministàre ;

il'archiver les aç1eb de gestign du personneletde teniràiour le fichier
du personnel du Ministère :

dê cTéèr les càridilions de l'amélioration de l'environnement du
treveil.

La Diréction des Ressources Humaines est dirigée par un Direcleur nommé
par décret pris en Conseitdes Ministres. lla rang de Directeur d'Adminislration
Centiale

La Direction des Ressouices Humaines cômprend trois Sous-directions :

là,Sousdirealion de la Gesllon du Personnel :

la Sousdirecliqn des Etudes et de la Formation ;

la Sous-direc{ion de l lntormatique.

Les Sous-.düêclions sontdirigées par dês Sousdirecteurs nommés par affêté
du MinistrE chargé des Finances. ils ont rang de Sousdirecteur
d'Administration Centrale.

La Direction de la Documentation, des Archives et de la Publication est
chargée:

- d'élaborer et d'exécuter la politique documentaire et archivistique du
Ministère ;

- d'évaluer les produits el services documentâires du Ministère ;

- de procédêr à l'analyse et à lévaluation des besoins en fonds
documentaire du Ministère ;
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La Cellule Financêre est dirigée par un Responsable ayant rang de
Sous-directeur d'Administration Centrale.
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drassurer la cohstitution et l'enrichissement d,un fonds
documentaire :

d'assurer le formatage et la publication de documents économiques
et d€ rewes élaborés par le Ministère, à savoir la Côte d'lvoire en
chiffres, la revue économique et financière, les indicateurs
cûnjonc{urals, le rapport économique et financier, les lois de
finances;
de constituer et d'ac{ualiser les bases de données économiques et
financières ;

de constituer un répertoire des actes règlementaires ;

d'assijrer la gestion électronique des documents ;

de réræptionneret d'assurer I'archivege des documents émananl des
services du Ministère ;

de gérer la bibliotheque documentaire du Ministère ;
d'effeciuer des missions d'assistance, de contrôle et d'appui à
l'organisation des centrcs de documenlation et d'archivage du
Ministère.

La Direction de la Documentiation, des Archives et de ta Publication est dirigée
par un Directeur nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Directeur d'Administration Centrale.

La Direclidn de la Docgmentalion, des Archives et de la Publication comprend
deux Sousdirections r

- la Sous-direction de la Documentation et des Publications :

- lâ Sous{irection des Archives et des Traitements lnformatiques.

Les Sous{ireclions sonl dirigées par des Sous-directeurs nommés par errêté
du Miniske chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

Articlê { I : Le Gestionnaire du Patiimoine assure la gestion des matiéres. A ce titre, il est
chargé:

- de l'enregislrement des ordres de mouvement des matières :- de l'inventaire peimanent des malières ;- de la véri{ication de la bonno tenue des outils de gestion des matières
. et lâ tenue de la comptabilité des matières des gestionnaires de

crédits:
- de la production du rapport de gestion pour le compte de

l'ordonnateur en fin d'exercice ;

- de la lransmission, sous la responsabilité de l'ordonnateur, des
infôrmations et données au coordonnateur national de la mise en
ceuvre de la compiabllité des matières, en vue de leur mise à
disposition du comptable public. pour lélaboration d'un état de
concordance entre le compte de gestion ou financier du comptable
public et la comptabilité des matières de l'ordonnateur en fin
d'exercice.

Le Gestionnâire du Patrimoine est nommé par anêté du Ministre chargé des
Finances. ll a rang de Sous-directeur d'Administration Centrale.
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ê l9 Le Service de la Communication est chargé :

- de coordonner l'ensemble des informations des Direslions
Générales et structures sous tutelle ;- de porter périodiquement l'information aux agents économiques ;- de développer des stratêgies en vue d'améliorer l'image de
I'administration économique et flnancière.

Le Service de la Communicaüon est dirigé par un Chef de Service nommé par
anêté du Ministre chargé des Finances. ll a rang de Sous-directeur
d'AdministEtion Centrale.

Article 20 Le Service lnformatique est chargé :

- de réaliser des études sur des solutions intormatiques et en assurer
la mise en æuvre ;- d'assurer la maintenance du système informatique;

- d'assister les utilisâteurs du système informatique.

Le Service lnformatique est dirigé par un Chef de service nommé par arrèté
du Ministre chargé des Finances. ll a rang de Sous-directeur d'Administration
Centrale.

Articlê 2'l Le Service Courrièr est chargé :

- d'apporter un appuià la gestion du counier des services ;- d'assurer l'administrâtion de la base de données de gestion du
courrier-

Le Serviæ.Courrier est dirigé par un Chef de service nommé par arrêté du
Ministre chargé des Finances. ll a rang de Sous{irecteur d'Administration
Centrale.

CHAPIÎRE lll : LES DIRECTIONS GENERALES

Article 22 : Les Diréctions Générales sonl :

- la Direclion Générale du Trésor el de la Comptabilité Pubtique ;

- la Direction Générale de l'Economie et de la Coopération I

- la Direction Générale des Financements.

Segtionl:LaDirection Générale du Tésor et de la Comptabilité Publique

Articlo 23 La Directiqn Gênérale du Trésor et de la Comptabilité Publigue est chargée

d'exécuter et de contôler les opérations des budgets de l'Etal, des
Etabtlssements Publics Nationaux, des Collectivités Territoriales et de
tout àutrê organismê public dont la gestion linancière et comptable relève
d'un comptable public :

d'assuier le garde et le maniement des deniers publics ;

de veiller à une meilleure allocation des ressources et d'assurer la
réguletion de lâ trésorerie dans le cadre du Compte Unique du Trésor,
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d'élaborer et drappliquer la règlsmentation de la comptabilité publique ;

de veillèr à la tenue de ta comptâbitité de I'Etât, des Etâblissements
Publics Nationaux, des Collectivités Tenitoriales et de lout autre
organisme public doht la gestion financière et comptable relève d'un
comptable public ;

délaborêr _et d'appliquer la règlêmentation relative aux Systèmes
Finariciels Décentralisés :

de collecter l'épargne publique ;

d:élaborer et d'appliquer la règlementation relative aux organismes
chargés du crédit, des assurances et des opérations boursières, en
liaison avec la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, en
ab[égé BCEAO, et la Commission Bancaire de l'Union Monétaire Ouest-
Africaine:

de définir la politique monétaire et bancaire, en liaison avec la BCEAO i

de veiller à la clôture des opérations de liquidation des organismes
publics et parapublics ;

- de veiller à la sunleillanoe des enfeprises souÿtutelle.

La Direction Générale du Îrésor et de la Comptabilité Pubtique est dirigée par
un Direcleur ænéral nommé par décretpris eir Conseil des ÀIinistres. lÏa rang
de Directeur Général d'Administration Centrâle.

Le Directeur Général du Trésor et dê la Comptabilité Publique est assisté de
deux Directeurs Généraux Adjoints nommés par décret pris en Conseil des
Ministres. lls ont rang de Directeur Général Adjoint dlAdminislration Centrele.

Le Directeur Général du Trésor et de la Comptabilité Publique est également
assisté de Conseillers Techniques.

La Direction Générale du Ïrésor et de Iâ Comptabilité Publique comprend :

une lnspection Générale et Audit du Trésor ;

un Observatoire de l'Éthique et de la Déontologie ;

des Directions Centrales ;

des Postes Comptables Généraux ;

des Postes Comptables Supérieurs Déconcentrés ;

des Postes Comptables Subordonnés Déconcentrés

,.,:
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Article 24 L'lnspeotion Générale et Audit du Trésor est chargée :

- de suivre l'application, par les services du Trésor public, des textes
législatib et règlementaires rêgissant leur domaine ;- de contrôler les opérations des postes complables et des services ;- d'assurer une mission génêrale d'audit auprès de l'ensemble des services
du Trésor Public ;- d'initier les procédures d'ouverture et de clôture des comptes des
orgânismes publics et de veiller à l'accréditation des comptables publics sur
lesdits comptes ;- d'assurer toute mission de contrôle auprès des structures du Trésor public
à la demande du Directeur Général.

Chaque Division comprend des Départements

L'lnspectioô Générale et Audit du Trésor comprend, en outre, des lnspections
Régionales.

Les Divisidns, Départemen§ et lnspeclions Régionales sont dirigés par des
lnspecteurs Vérificateurs Principaux.

Les attributions, I'organisation et le tonctionnement des Divisions, Dêpartements
et lnspections Régionales sontfixés par anêté du Ministre chargé des Finances.

L'lnspection Générale et Auditdu Trésorest placée sous l'autorité âdministrative
du Direcleur Général du Trésor et de la Comptabilité Publique et l'autorité
technique de l'lnspecleur Général des Finances.

L'lnspection Générale el Audit du TréSor est dirigée par un lnspecteur Audileur
Général nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur
Générâl Adjoint d'Administratron Centrale.

L'lnspecteur Auditeur Général du Trésor esl assisté :

de deux llnspêcteuls Auditeurs Généraux Adjoints du Trésor nommés par
décret pds en Conseil des Ministres. lls ont râng de Directeur
d'Admini§ration Centrâle ;

d'lnspecteurs Vérificateurs Principaux nommés par décrel pris en Conseil
des Ministres. lls ont rang de Directeur d'Administraüon Centrale i

- d'lnspecteurs Vérificateurs nommês par anêté du Ministre chargé des
Finances. lls ont râng de Sous4irecteur d'Administration Centrale.

L'lnspection Générale et Audit du Trésor est organisée en trois Divisions ;

- la Divisjon des Opérations de Contrôle;
- Ia Division de lAudit lnterne;
- la Division des Etudes et de l'Accompagnement.
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Article 2J : L'Observatoire de l'Éthique et de ta Déontologie du Trésor public est chargé :

de veiller au respect du Code d'Éthiquê €t de Dêontologie des agents du
Trésor Public;

- de recevoir les plaintes des usagers/olients victjmes de manquemènts aux
règles d'éthique et de déontologie ;- de recevoir les plaintes des agents victimes de violations aux règles
d'éthique et de déontologie ;- de menertoutes investigations et actions nécessaires au traitement des cas, de manquements enregistrés ;- de proposer des sanctions et mesures appropriées suite aux manquements
au Code d'Ethique et de Déontologie.

L'Observatoire de l'Éthlque et de Ia Déonto,ogie du Trésor public comprend
une Coordination et un Secrétariat Général. -

Les attributions, l'organisation et le fonctionnement de la Coordination et du
Secétariat Général sontfxés par arrèté du Ministre chargé des Finances.

L'Observatoire de I'Éthique et de la Déontologie du Trésor Public est dirigé par
un Coordonnateur nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll à rang
de Directeur Général Adjoint d'Administration Centrale.

Le Coordonnateur esl assisté d'un Coordonnateur Adjoint. ll a râng de
Directeùr d'Administration Centrale.

Le Secrétaire Général est nommé par décret pris en Conseil des Ministfes.
e râng dé Directeur d'Administratio; Centrale.

Articlà 26 : Les Directions Centrales sont :

la Direction
la Dirêction
la Direction
la Direclion
la Direotion
la Direction
la Diiectiôn
la Oirection
la Directioô
la Directiôn
la Diredioà
la Direction
la Direction

de la Comptabilité Publique:
de la Strâlégie et du Développement lnstitutionnel ;

de la Coordination Statistique ;

des Etablissements de Crédit et des Finances Extérieures ;

des Assurances ;

des Systèmes Financiers Dècentralsès ,

de la Formâtlon '

de la Documentation et des Archives :

de Ia Communication et dês Relalions Publiques .

des Systèmes d'lnformation ,

des Ressources Humaines ,

des Moyens Généraux ;

de la Quâlitê et de la Normalisation.

Articlê 27 : La Direction de la Comptabilité Publigue est chargée :

- de concevoir la règlementation de la comptabilité de l'Etat, des
Elablissenients Publics Nationaux et des Collectivités Territoriales :- d'élaborer et de mettre à jour le plân comptable et la nomenclature
comptable de l'Etat, des Etablissements Publics Nalionaux et des
Collectivités Territoriales ;- de veiller à l'assistance comptable ;
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- de rédiger les cahiers de charges fonctionneltes relatifs au système et âux
périphériques de gestion de ta comptabilité de t'Etat, des Etablissements
Publics Nationaux el des Collectivités Territoriales ;- d'effectuer la gestion des référentiels et du paramétrage comptables ;- d'assurer la mise en état d'examen des comptes de gestion des comptables
principaux de l'Etat, des Etablissements publics Nationaux et des
Collectivités Territorialês.

La Direction de la Comptabilité Publique est dirigée par un Directeur nommé
par décret pris ên Conseil des l\4inistres. Il a rang de Directeur d,Administration
Centrale.

La Direction de la Comptabilité Publique comprend quatre Sous-directions :

- la Sousdirection de la Règlementation de la Comptabilité de I'Etat;
- la Sousdireclion de Ia Règlementation de la Comptabilité

Parapublique;
- la Sousdirection de la Gestion des Applications et du paramétrage 

;- la Sousdirection de l'Assistance et de la Qualité Comptable.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par anèté
du Ministre chargé des Finânces. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administrâtion Centrale.

La Direction de la StratÉgie et du Développement lnstitutiennel est chargée :

- de réaliser des études prospectives :- de coordonner la stratégie institutionnelle ;- d'assurer la veille stratégique i- d'élaborer et de cootdonner la planification stratégique et opérationnelle et
d'en assurer le suivi-évaluâtion ;- de gérer le Tableau de Bord StratLrgique de la Direction cénérale ;- de proéder à l'élaboration des actes r4rlementaires, en rapport avec
l'organisation des services du Trésor Public ;- de procéder à l'examen d'actes législatifs et réglementaires soumis au
Trésor Public ;- d'assurei Ia veille juridique et réglementaire i- de produire les rapports d'activités du Trésor Public.

La Direction de la Stratégie et du Dév€loppement lnslitutionnel est dirigée par
un Direcieur nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Directeur d'Administration Centrale.

La Direction de la Stratégie et du Développement lnstitutionnel comprend trois
Sous-directions :

1,1

Article 28 :

- la Sous-direction de la Prospective et de la Stratégie ;- la Sous{irection de la Planific?tion et de la Coordination de l'action
administrative;

- la Sous-direction des Affaires Juridiques.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par anèté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.



Article 29

Articlà 30 :

La Directiôn de lâ Coordinalion Statistique est chargée :

- de cenkaliser, de traiter et de diffuser ies données économiques et
financières du Trésor Public;

- d'élaborer le Tableau des Opérations Financières de l'Etat (TOFE), à partir
de la Balanee Générale des Comptes du Trésor ;- de suivre le Programme Économique et Financier.

La Direction de la Coordination Statistique est dirigée par un Directeur nommé
par décret pris en Conseil deé Ministres. ll a rang dL Directeur d'Administration
Centrale.

La Direction de la Coordiriation Statistique comprend deux Sous-directions :

- la Sousdirection des Synthèses et Analyses Statistiques ;- la Sous-dirêction du Suivi du Programme Économique et Financier.

Les Sous{irections sont dirigées par des Sôus-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rangr de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

La Direction des Etablissements de Crédit et des Finances Extérieures est
chargée:

d'instruire les dôssiërs d'agrément, de règlementer,et de suivre les
activités des banques_ et établissements financiers, en liaison avec la
Banque Centrale des ÉtaB de l'Afrique de I'Ouest (BCEAO) ;

d'élabôrer et d'appliquer la réglementation relative aux organismes
chargés du crédit et des opérations boursières, en liaison avec la BCEAO
et la Cornmission Bancaire de I'Union Monétaire Ouest-Africaine ;

d'effectuer des études en matière économique et monétaire ;

de cOntrôler les chàhdes et les opérations linancièrès auu" iétr"ng"r, 
"nliaison avec la BCEAO ;

de paiiciper à la mise en ceuvre de la politique du Commerce extérieur, en
liaison avec les administrations compétentes de I'Etat ;

de suivrei au sein de Ia Direction Généràle du Trésor et de la Comptabilité
Publiquei Ia politique de lutte cofltr€, le blanchiment d'argent et le
financement du terron'sme :

de contrôler et d'exécuter, pour le compte de la Direc,tion Générale du
Trésor et de la Complabilité Publique, les procédures de gel, de déget, de
saisie let de conrisètion des avoirs en matière de financement du

La Direction dès Etablis$€ments de Crédit.et des Finances Extérieurés est
dirigée par un Directeur nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a
rang de Directeur d'Administration Centrâle.

La Direction des Etablissements de Crédit et des Finances Extérieures
comprend quatre Sous-directions :

- la Sous-direction des Affaires Monétaires et Bancaires ;- la Sous-direction des Finances Extérieures;
- la Sous-direction de la Bâlance des Paiements ;- la Sous-direction de Ia Lutte contre la Criminalilé Financière.
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Article132

Les 
-Sous-directions sont dirigées pai des Sousdirècteurs nommés par anêté

du Ministre chargé des Finances. lls ont rang dè Sous-direclelr d'Administration
Centrale.

La Direction des Assurances est chargée :

- de surveiller le marché des assurances :- d'éludier les demândes d'agrément présentées par les compagnjes et
les intermédiaires d'assurance ;- de concevoir la règlèmentation applicable en malière d,assurance et
de veiller au respect de son application, en liaison qvec la Conférence
lnterafricaine des Marchés d'Assurance ;- de contrôler la solyabilité des sociétés d'assurance, en liaison avec la
Comrnission Régionale de Contrôle des Assurances, en abrégé
CRCA;

- de contrôler les eiperts en assurance, les courtiers et autres
intefiRédiaires d'assurancê ;- d'élaborer les statlstiques du marché des assurances et d,assurer leur
diffusion;

- d'assurer la coordination des instruments techniques et financiers en
matière d'assurance ;- d'assurer la formation continue en matière d assurance.

La Direction des Assurances est dirigée par un Directeur nommé par décret
pris en Conseil des Ministres. a ran! de Directeur d'Administratio; Ce;trale.

La Direction des Assurances comprend trois Sous-directions :

- la Sous-direction du Contrôle des lntermédiaires d'Assurance;- la Sous-direction des Agréments, des Etudes et des Statistiques :- la Sousdirection du Contrôle des Sociétés d'Assurance.

Les Sous-dirgctions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

La Direction des Systèmes Financiers Décentralisés est chargée :

d'instruire les dossiers dê demandê d'autorisation dlexercer en qualité
d'iàstitution de microfinance ;

d'instrtrire les dossiers de fusion, de scission et de retrait d,agrément
des institutions de microfinance ;

d'instruire les dernandes d'autorisation de financement des activités
autres que la collecte de l'épargne ou de disûibution de crédits;
de procâJeraux contrôles néccssaires à la garantie de la bonne gestion
des institutions de microfinance.

La Direction des Systèrhes Financiers Décentralisés est dirigée par un
Directeur nommé par décrêt pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Directeur d'Administration Centrale-
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- la §ous-direction des Agréments,- la Sous-direction de la Surveillance de la cestion ;- la Sous-direction des Evaluations et des Synthèses.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

Articlê 33 La Direction de la Formation est chargée :

- de planilier et de coordonner la formation initiale et continue :- d'assurer le suiviévaluation des activités de formation et des stages ;- de gérer I'lnstitut de Formâtion et de Renforcement des Capacités du
Trésor Public.

La Direction de la Formation est dirigée par un Directeur nommé par décret
pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur d'Administration Centrale.

La Direction de la Formation comprend deux Sousdirections :

- la Sous-direetion de la Formâtion lnitiale i- la Sousdirection de la Formation Continue.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sousdirecteurs nommés par arrêté
du Minisûe chargé dês Finances. lls ont rang de Sousdirecteur
d'Administration Centrale.

La Direction de la Documentation et des Archives est chargée :

- d'élaborer la politique documentaire et archivistique :- d'élâborer et d'évaluer les produits et services documentaires ;- d'assurer la ge§tion électronique des documents ;- d'âssurer l'archivage des documents i- de gêrer la documêntation.

La Direciion de la Documentation et desArchives esl dirigée par un Directeur
nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur
d'Administration Centrâle.

La Directiqn de la, Documentiation éi des
Sous{ireciions et des Antennes Régionales :

- la Sous{ireciion de la Oocumentation ;- la Sous-direclion des Archives ;- la Sousdirection de la Numérisation.

Archives comprend trois

l7

La Direction des Systèmes Financiers Décentralisés comprend trois
Sous-directions :

Article 34 :

Les Sous-directions sont dirigées par des Sousdirecteurs nommés par ârrêté
du- Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sou;directeur
d'Administration Centrale.



Article 35

Les Antennes régionales sont dirigées par des Chefs d,Antenne nommés par
arrêté du Ministre chargé dês Finances, sur proposition du Directeur Général
du Trésor et de Ia Comptabilité Publique. lls ont rang de Sous-directeur
d Administration Centrale.

La Direction de la Communicâtion et des Rèlations Publiques est chargée :

- d'élaborer et de mettre en æuvre les stratégies de communication ;- de concevoir et de produire les supports mèdiatiques ;- d'évâluer les actions de communication ,- d'assurer la veille technologique et la gestion des Technologies de
I'lnformation et de Ia Communication au sein du Trésor public 

;- d'assurer lâ coordination des actions de promotion du Trésor public
auprès des usagers et des partenaires au développement.

La Direction de la Communication et des Relahons Publiques est dirigée par
un Directeur nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Directeur d'Administration CentraÈ.

La Directiôn dè la Communicâtion et des Relations Publigues comprend deux
Sous-directions :

- la Sous-direction de la Communication lnteme et des Technologies de
l'lnformation et de la Communication ;- la Sousiirection des Relations Publiques ;

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-direcleurs nommés par arrêté
du Ministre chargé dês Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

Articlê 36 : l-a Direction dès Systèmes d'lnformation êst chargée :

: d'élabôrer et de mettre en ceuvre le schéma directeur informatique du
Trésor public 

i- de traiter et de produire les données ;- de développer les applications informatlques du Trésor Public,- de mettre en place le réseau informatique du Trésor public.

La Direction des Systèmes d'lnformation est dirigée par un Directeur nommé
par décret pris en Conseil des Ministrgs. ll a rang de Oirecteur d,Adminiskation
Centrale.

La Direction des Systèmes d:lnformatlon comprend quake Sous-directions :

- la Sous-direction de la produclion, de l,Exploitation et du Support ;- Ia Sousdirection du Réseau et de l'lnfrastructure ,- Ia Sou§{irection des Etudes ot de Développement des Applicâtions ;- la Sous-direction du Numérique, de l,lnnovation et de l,lntégratjon
Technologique.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par ânêté
q:r. 

. 
MjryJre chargé des Finances. lls ont rang , dè Sous_directeur

d'Administration Centrale.
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Les Antemes régionales sont dirigées par des Chefs d,Anlenne nommés par
arrêté du lrlinistre chargé des Finances, sur proposition du Directeur Général
du Trésor et de la Comptabilité Publique- lls ont rang de Sousdirecteur
d'Administration Centrale.

La Direction des Ressources Humaines est chargée :

- de planmer les effectifs et les compétences ;- de concevoir et de mettre en Guvre les outils de gestion des ressources
humaines;

- d'assurer Ia gestion administrative du personnel ;- d'élaborer et de mettre en ceuvre la politique sociate ;- d'animer le dialogue social i- de promouvoir la santé et Ie bien-être au travail ;' de contribuer à la promotion des valeurs éthiques et déontologiques.

La Direction des RessourcÉs Humaines est dirigée par un Dirêcteur nommé
par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur d,Administration
Centrale.

La Direction des Ressources Humaines comprend deux Sous{ireclions:

- la Sous-direction de la Gestion Administrative du personnel 
;- la SousJirection des Actions Sociâles.

. Les Sousdirections sont dirigées par des Sous=directeurs nommês par anêté
du Ministre chargé des Frnances. lls ont rang de Sous-directeur, d'Administration Centrale.

Articlà â8 : La Direction des Moyens Généraux est chargée :

d'administrer le patrimoine, en Iiaison avec les services compétents de
l'Etat ;

d'assurer Ia gestion opérationnelle des crédits budgétarres ,

de côncevoir etde mettre en æuvre la politique d'hygiène et de sécurité
du Trésor Public.

La Direction des Moyehs Générâux est dirigée par un Directeur nommé par
décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur d,Administrâtion
Centrale.

La Direction des Moyens Généraux comprend trois Sous-directions :

- la Sous-direction du Suividu pâtrimoine;
- la Sousdireclion du Suivi de l'exécution du Budget;- la Sous-direction de I'Hygiène et de la Sécurité.

Les Sous-dirêctions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
du- Miniske chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.
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Article 40

La Direction de la Qualité et de la Normalisation est chargée :

- de plânifier et de coordonner la mise en ceuvre du Système de
Mairagement de la Qualité du Trésor Public ;- d'assurer le suivi-àvaluation du Système de Management de la eualité
du Trésor Public ;- de concevoir el de coordonner ,a mise en ceuvre de la politique de
contrôle inteme et de maîtrise des risques.

La Direction de la Qualité et de la Normalisation est dirigêe par un Directêur
nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll â rang de Oirecteur
d'Administration Centrale.

La Direclioh de la
Sousdirections:

Qualité et de la Normalisation comprend quatre

- la Sousdireclion de la Qualité Administrative ;- Ia SousJireclion de la Quâlité Financière et Bancaire ;- Ia Sousdirection de lâ Qualité Comptable ;- la Sousdirection du Contrôle lnterne et de la Maîtrise des Risques.

Les Sous{irectjons sont dirigées par des Sousdirecteurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sousdirecteur
d'Administration Centralê

Les Postés Comptables cénéraux sont :

- l'Agence Comptable Centrale du Trésor. en abrégé ACCT ,- la Recette Généràle des Finances, en abrégé RêF;
- la Paierie Générale de la Dette Publique, en abrégé pGDp 

;- l'Agence Comptable des Créances Conlentieuses, en abrégé ACCC i- l'Agence Comptiable Centrâte des Dépôts, en abrégé ACCD ou Banque
des Dépôts du Trésor Public i- la Paierie Générale des ArméÇs, en abrégé PGA ;

la Pâierie Générâle des lnstitutions. en abrégé PGI :- la Pqierie Générale du Secteur Parapublic, en abrégé PGSP;
- la Paierie Gênérale des Sçrvices Généraux des Administrations

Publiques, en abÉgé PGSGAP ;- la Paierje Générale de l'Ordre et de la Sécurité Publics, en abrégé
PGOSP j

- la Paierie Générâle des Sports, des Loisirs et de la Çulture, en abrégé
PGSLC :

- la Paiêrie Génêrale des Affaires Économiques, en abrégé pcAE 
;- la Paierie Générale de la Prgtection de l'Environnemènt, en abrégé

PGPE ;- la Paierie Générale des Logements et Équipements Coltectifs, en
abrêgé PGLEC ;- la Pajerie Générale de l'Enseignement, ên abrégé pGE 

;- la Paierie Générale de la Santé, en abrégé pGS 
;- Ia Pâierie cénérale de la Protection Sociale, en abrégé pGpS.
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Article 4'l ; L'ACCT est chargée

d'assurer la gestion de la trésorerie de l'Etat dans le cadre du Compte
Unique du Trésor ouvert à la BCEAO ;
de procéder à la mise en application de la nomenclature et dû plan
comptable de l'Etal ;

de proéder au contrôle de h qualité comptable et des restitutions
comptables de fin dè gesüon ;
d'assurer la cêntralisation des opérations de recettes et dê dépenses
de l'Etat ;

de proéder à I'exéculion comptâble des comptes spéciaux du Trésor.
des comptes hors budget et des budgets des organismes dont la
gesùon est clnfiée au Trésor Publlc ;

de:produire les situations periodiSles d'êxécrrtion de la loi de linances :

delprciluire la Balânce cénérale des Comptes dU Trésor ;
de'produire le Compte cénéral de l'Administralion des Finances ;

de:produire les données nécessaires à la préparation de la Loi de
rèdlemeht ;

de:repésenter lè Trésor Public auprès de la BCEAO.

Arficle 42: La RGF est chargée

- d'assurer l'exécution en recettes du budgêt de I'Etat, en liaison avec Ia
Paiefîe cénérale de la Dette Publique et l'Agence Comptable des
Créances Contèntieuses ;- d'assurèr la prise en charge et le suivi des rccouvrements de toute
nature.de recettès réaliséês dans les postes comptables, à l'exception
de celles effectuêes par Ia Paierie Générale de la Dette Publiqùe et
l'Agence Comptable des Créances Contentieuses i- de procéder à la centralisation des opérations de tous les receveurs des
adminjstrations financières qt suivre l'application des instructions
particulières les concernant :

- de gérer les valeurs inactives de l'Etat:
- de procéder au recouvremeni des titres de recettes assignés sur ie

poste ;- d'assurer le suivides régies de recettes ;- de centraliser les statistiques de receües des postes comptables.

La PGDP est chargée :

- d'assurer le recouvrement des recettes relatives à la dette avalisée et
à la dette rétrocédée, notamment les versements des entreprises ;- d'encaisser les fonds d'emprunts et les dons ;- de proéder âu règlement des dépenses relatives à la dette intérieure :- de procéder au règlement des dépenses relatives à la dette extérieure ;

2l

Articlè 43

Les Postes Comptables Généraux sont dirigés par des Comptables Généraux
nommés par décret pris en Conseil des Ministres. lls ont rang de Directeur
d'Administratt'on Centrale. Les Comptables Généraux sont des Comptables
Supérieurs el Principaux de l'Ëtat pour les opérations assignées à teuiposte.

Les Complables Gênéraux sont assistés de Fondés de pouvoirs nommés par
arrêté du Ministre chargé des Finances, sur proposition du Directeur Général
du Trésor et de la Comptabilitê Publique. Les Fondés de pouvoirs des
Comptables Généraux ont rang de Sousdirecteur d'Administration Centrale.



- de procéder au règlement des dépenses des projets d,investissement
public totalement ou pârtiellement financés sur ressources extérieures ;- d'effectuer le contrôle et la centralisation des opérations des Agentsr Comptables des Projets.

Article 44: L'ACCC est chargée du recouvremênt et du suivi des recettes non fiscales
ci-après:

- les créances contentieuses de I'Etat, les débets comptables et les
détournements de deniers pubhcs ordonnancés par l,Agent Judiciaire
de l'Etat ;- les titres de recettes émis à l'échelon central assignés sur le poste

. ;"#JoT,§" *" amendes, des pénarités er confiscarions dus pour des
infractions à la réglementation bâncaire, au code des assurances et au
contrôle des chânges ;- les. amendes forfaitaires, les amendes et les condamnations
prononcées par les juridictions répressives :- les produits des liquidations at des privatisations, en liaison avec les
services compètents du Minislère chargé du Budget et du portefeuille
de l'Etat :

- les produits des participations financières de I'Etat, en liaison avec les
services compêtents du Minislère chargé du Budget et du portefeuille
de l'Etat ,

- les produits flnanciers des placemênts de l,Etat i

' les remboursements des prêts et avances consentis per l,Etal aux
particuliers et ne relevant pas de la dette publique ;- les commissions ou contraintes extérieures reçues.

Article 45 : L'ACCD cju Banque des Dépôts du Tfésor public est chargée :

d'ass(rer la gestiôn dès fonds des Étâblissements pubtics Nationaux ;
dâssurer la §estiôn dès fonds des eollectivités Teritoriales ;

d'?ssurer la geslion.des fonds des personnes morales de dmit public
cofiespondânb du Trésor Public ;

dâ§surer la gestiqn des fonds de iârticuliers dépositaires ou non au
Trésor Public ;

{'a.sswer la gestion des fonds des régies de rêcettes et des régies
d'avahces de I'Etdt et des Établissêments publics Nationaux, à iitre
obügatoire, sauf. autorisation d(presse du f,rfi"i"tr" 

-"À"rdJ 
àà.

Finànces

La Banque des Dépôls du Trésor public dispose d,Agences principales et
d'Agenqes.

La PGA assure la prise en charge et le règlemenl dês dépenses des Forces
Armées Nationalês et de la Gendarmerie Nationale relatives :

- à la sglde et aux accessoires de solde;- aux indemnités de déplacement:
- à l'alimentation dans les unités ;

Article 46
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Article 47 l

au fonctionnement du Ministère chargé de la Défense ;

à l'acquisition et à l'entrêtien du matériel, des équipements et de
l'habillement :

aux dépenses d'investissement.

La PGI est chargée de gérer les budgets des lnstitutions de la Répübtique
assignés sur le Poste.

de procéderà la centralisation et au contrôle des opérâtions financières
et comptables des Établissements Publics Nationaux, des Collectivités
Telritoriales et de lout autrê organisme public dont la gestion Ilnancière
et comptable relève d'un comptable public ;

de s'assurer du respect de :la règlementation concemant lês
Etablissements Publics Nationaux, les Colleclivilés Territoriales et tout
âutre organisme public dont la gestion financière et comptable relève
d'un comptable public;
d'assurer la mise à disposition et le suivi des subventions octroyées aux
Etablissemenls Publics Nationaux, aux Colleclivités Territoriales et â
tout autre organisme public dont la gestion financière et comptable
relèÿe d'un comptable public ;
de consolider les situations financières. comptables et budgétaires des
Etablissements Publics Nationaux, des Collectivités Tenitoriales et de
tout putre organisme public dont la gestion financière et comptable
relève d'un comptable public.

Article 49 La PGSGAP assure l'exécution des budgets alloués aux départements
ministériels en charge :

- des Affaires Etrangères i

- de la Fonction Publique:
- de I'lntégration;
- de la Modernisation de lAdministration

La PGOSP assure l'exécution des budgets allouês aux départements
ministériels en charge :

- de I'lntérieur et de la Sécurité ;- de la Justice et dês Droits de l'Homme

Article 51 : La PGSLC assure l'exécution deÊ budgets alloués
ministériels en charqe :

dês Sports êt dês Loisirs ;

dè la Culture ; i

dri.îoudsme ; I

de la Jeunesse. '

Article 52 : La PGAE assure I'exécution des
ministériels en charge :

- des Finances;
- du Budget;

budgels alloués aux départements

aux départements
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Article 48 : La PGSP est chargée :

:'|:

Article 50:



de l'Énergie;
des Ressources Animales et Halieutiques;
des Transports ;

du Commerce ;

de l'Agriculture ;

de l'lndustrie :

de la Communication :

du Plan et du Développement.

Arlicle 53: La PGPE assure l'exécutibn des
ministériels ên charge :

Article 54 :

Article 55

Article 56

budgets alloués aux départements

- de l'Environnement et du Développement durable ;- des Eaux et Forêts.

La PGLEC assure l'exécütion deÊ budgets alloués âux départements
ministériels en charge :

- deslnfrastructuresÉconomiques;
- de la Construction et du Logement.

La PGE assure l'exécutidn des budgets alloués aux départements minrstériels
en charge :

' de l'Éducation Nationele;
- de I'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique :- de l'Enseignement TechniquÇ et de la Formation professionnelle.

La PGS âssure I'exécution du budget attoué au dépattement ministériel en
charge de;la Santé et derl'Hygiène Publique.

La PGPS assure l'exécution des budgets alloués aux départements
ministériels en charge :

- de la Promotioh de Ia Femme, de la Famille et de la protection de
l'Enfant i

- de l'Emploi et de la Protectjon Sociale.

Les Postes Compiables Supérieurs Déconcentrés sont :

. les Trésoreries Générales ;- les Agences Principales de la panque des Dépôts du Trêsor public 
;- les Recettes Principales des lmpôts ;

- les Recettes Principales des Douanes.

Les Postes Comptables Subordonnés Déconcentrés sont :

les Paieries de Districl Autonome ;

les Paieries de Rqlion ;

les Trésoreries Principales i

les Agences de la Banque des Dépôts du Trésor public 
i

les Pâieries à I'Etranger;
les Trésoreries ;

les Recettes des Produits Divers du Trésor ;

les.Postes Comptables Spéciaux constitués des Recettes des lmpôts
et des Recettes des Douanes ;

les Agences Comptabtes des Etablissements publics Nationaux et les
Agences Comptables des Projets.
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Article 57 :

Article 58 :



Article 60

Les Comptables Supérieurs et les Comptables Subordônnés sont astreints à
un cautionnement dont le montant et les modalités de constitution sont flxés
par aûêté du Ministre chaigé des Finances.

Les indemnités liées aux fonc{ions de
Comptables Subordonnés Déconcentrés
conditions.

Comptâbles
sont tixées

Supérieurs et de
dans les mêmes

Lês Trésoreries Générales sont
circonscription financière : :

chargées, dans Ie ressort de leur

Les Trésoreries Générales sont tenues pâr des Trésoriers Généraux, Chefs
de Cir@nscription Financière ayânt rang de Direcleur dlAdministration
Centrale. lls sont nomméspar déffet pris en Conseil des Ministres.

Les Trésoiltrs Gônéra;-rx èsnt des Comptables principaux de I'Etat pour les
opérations âssignées à leur poste. lls sorü justiciables de la Juridiciion des
Comptes deyant laquelle ils sonl personnellement el pécuniairemenl
responsablgs de leur gestidnj :

Les TrésodsrB Généraux sont assistés de Fondés dê pouvoirs nommês par
arrêté du Mihistre chargé ires Fioances.. Les Fondés de pouvoirs des
Trésoriers Généraux oht iang de Sous{irecteur d Adminidàtion Centrale.

Les Agencas Principales de la Bangué des Dépôts du Trésor public et les
Agences de la Banque des Dépôts du Trésor public sont des postes rattàchés
à I'Agence Comptable Centrale des Dépôts. Elles sont charq&s de la oestion
des fonds des Établissements pubilcs Nationaux, 

-aes 
Cotteâivités

T€nitoriales, des Régies de Recettes et des negÈs à[vànces o" iÈiàü 0",
Etablissements Publics N.ationaux ainsique des fonds dês personnes morales
de droit püblic ou privé. 

.

Les.Chejgd'Agences Principales sont noinmés par décret pris en Conseil des
Ministres. lls ont rang de Directeur d,Administration Centraie et sont assimilés
à des Trésoiiers cénéraux.

Les Chefs. dAgences. sont nommés par anêté du Ministre chargé des
Finances. lls ont rang de Sousdirecteur d'Administration Cenfuale.

Les Chefs d'Agences Principâles et bs Chefs d'Agences sont des ComDtables
Pnncipaux pour les opérations assignées à leur poste. lls sont justiciables de
la- Juridiction des Comptês defrant laquèlle iis sont . personnellemenl et
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Articlê 59

- de proéder au recouvrement des recettes et âu règlement des
dépenses de l'Etat ;- d'effectuer le contrôle et la centralisation des opérations des postes
comptâbles qui leur sont subordonnês ;- d'effectuer le contrôlê des postes comptables subordonnés de la
Direction Générale des lmpôts et de la Direction cénérale des
Douanes, sur délégation de l'lnspection Générale et Audit du Trésor.

Aux Trésoreries Générales sont rattachés des postes Comptables
Subordonnés.



Article 61 :

Article 62 i

Les Recettes Principales des lmpôts et les Recettes princlpales des Douanes
sont des Postes Comptables Spéciaux auxquels sont rattachés des Recettes
et des Régies de Recettes dont ils centralisent les opérations.

Les Recettes Principales des Impôts et les Recettes principales des Douanes
sont créées par décret pris en Conseil des Ministres.

Les Recettes Principales des lmpôts et les Recettes principales des Douanes
relèvent de la tutelle compteble du Trésor Public et de la tutelle administralive
de le Direction Générale des lmpôts et de la Direction cénérate des Douanes.

Les Recettes Principales des lmpôts gont compétentes pour la prise en charge
et le recouvrement des lmpôts, des droits, des taxes, des redevances et dès
produits divers.

Les Receveurs Principaux, les Receveurs et les Régisseurs de Recettes sont
soumis aux Contrôles de I'lnspection Généralê et Audit du Trésor, du
Receveur Généraldes Finances et des Trésoriers Généraux.

Les Receveurs Princapaux ont rang de Directeur d'Administration centrale. lls
sont nommés par décret pris en Conseil des Ministres.

Les Receveurs Principaux sont Comptables Princjpaux de l'Etat pour les
opérations assignées à leurs postes. lls sont assistés de Fondés de pouvoirs
qui ont reng de Sous-directeur d'Administration Centrale.

Un arrêté du Ministre chargé des Finances nomme les Fondés de pouvoirs,
sur proposi{ion du Directeui Général du Trésor et de tâ Comptabilité publique.

Les Paieries de Diskict Autonome, les Paieries de Région, les Trésoreries
Principales et les Trésoreries sont chargées du recouvrement des recettes et
du règlementdes dépenses de l'Etat et des Coltectivités Tenitoriales dont elles
relèvent.

Les Payeurs de Districl Autonome, les Payeurs de Région, les Trésoriers
Principaui; les CheË d'Agences de la Banque des Dépôts du Trésor public,
les RecêveuE des lmpôts, Iês Receveurs des Douanes et les Trésoriers sont
Comptables Secondaires pour les opérations de I'Etat. Leurs opérations sont
centralisées et apurées par les Comptables Principaux dont ils relèvent.

Les FayÇurs de District Autonome, les payeurs de Région, Ies Trésoners
Principaux et les Trêsorierc sont complables principaux dans leurs fonclions
de comptables des Collectivités Tenilôrieles. :

lls sont justiciables de la Juridiction des Comptes devant laquelle ils sont
personnellement et pécuniairement reiponsables dè leur gestion. lls sonl
égalemenf responsables de la gestion des régisseurs qui leui sont rattachés.
lls sont astrêints à la produc{ion de comptôs de gestion.

Les Pa){eurs de Distri4Autonome et lôs payeurs de Régioir sont nommés par
dêcrêt Èris dn Conseil deé Ministres. lls ont rang de Directeur d,Administration
Centrale.
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Article 63

Article 64 :

I

Article 65

Les Trésoriérs Principâux, les Chefg d'Agences de la Banque des DéDôts du
Trésor Publib, les ReceveuÉ des lmpôts et les Receveurs des Douanês sont
nommés par.arrêté. lls ont rahg de Sousdirecteur d'Administration Centrale.

Les Trésdriers sont nomrhés. par aneté du Ministre chargé des Finances. lls
ont rang de ehef de Service.

Les Payeurs lle Dislriol Autdnome et les payeurs de Région sont assistés de
Fondés dè Pouvoirs nommés par arrêté,ôu Ministre ctra-çe aes Finânces. lls
ont rang de Sousdirecteur d'Adminiskation Centrale.

Les Recettes des Produits Divers du Trésor publjc sont des postes rattachés
à des Trésoreries Générales qui en assurent la supervision et le contrôle. Elles
sont chargées du recouvrêment des redevances et des recettes afférentes à
leur secteur d'âctivilés.

Les Receveurs des Produits Divers du Trésor public sont nommês pâr arrêté.
lls ont €ng de Sous-directeur d'AdministraUon Centrale, lls sont assimilés aux
Trésoriers Principaux.

Les Receveurs des Produits Divers du Trésor sont des Comptables
Secondaires pour les opérations de I'Etât. Leurs opérations sont centralisées
et apurées par les Comptables Principaux dont ils relèvent.

Les Paieries à l'Etranger sont chargées du recouvrement des recettes, du
paiement des dépenses et de la tenue de la comptabilité des Ambassades et
Représentâtions Diplomatiques et Consutaires.

Les Payèurs à l'Etranger sont Comptables principaux de l,Etat. lls sont
justiciables de la Juridiction des Comptes devant laquelle ils sont
personnellement et pécuniâirement responsables de leur gestion.

Les Payeurs à l'Etranger sont nommés par arrê,té du Ministre charqé des
Finances: lls ont rang de Sous-directeur d'Administration Centrab. ùs sont
assimilés. aux Agents comptables auprès des Etâblissements publics
NâlionâLrx

Des Agences Complables sort chargé€s du recowierient des recettes, du
paièmentides dépens€s èt de la tenqe de.la complauilité des Etablissements
Publics Nationaux, des Projets d'lnvestissement et de tout autre oroanisme
dont la gestion financière et comptable rolève d'un comptable public.'

Lls AggJrts Comptables sont Comptabtes principaux des organismes qu,ils
gèrent. lls sont justiciables de ta Jurldiction des Comptes devant laquelle ils
sonl personnellement él pécuniairemênt responsables de lêur gestion.

lls sont nommés par anêté du Ministe chargé des Finances. lls ont rang de
SousJirgctêur dlAdmirlistration Ce,ltrale. l

lls sont âssistés de Fondés de pouvoirs ou d Agents Comptables Secondaires.
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Articlê 66

Articlê 67

Section ll

Articlè 68

Les_ Postes Comptables Déconcentrés font l,objet d,une classilication par
catégorie, par arrêté du Minjstre chargé des FinaÀces.

Les Régies de Recettes et les Régies d,avances de l,Etat, des Étabtissements
P.ublics Nationaux et des projets d,lnvestissements sont créées par arrêté du
Ministre chargé des Finances.

Les Régres de Recettes et les Régies d'Avances de l,Etât, des Établissements
Publics Nationaux et des Projets d,lnvestissements sont gérées par des
Régisseurs de Recettes et des Régisseurs d,Avances.

Les RégisSeufs de Recettes âssurent la perception de certaines catéqories de
produits. Les Régisseurs d'Avanc€s assurent le paiement de Lrtaines
catégories de dépenses.

Les Rqrisseurs sont nommés par arrêté du Minishe chargé des Finances.

La Direcüon Générale de l'Economle êt de Ia Coopération

La Dirêction Générale de l'Economie et de la Coopération est chargée :

d'élaborer tout projet de document de politique écônomique et financière
de I'Etat ;
de coordonner êt dê suivre. en liaison avec Iês structures c,ompétentes,
la mise en ceuvre:des politiques économiques et tinancières de l,Etat :

d'assurer la cootdination de l,aide pubiique au déveloopemejnt. àn
collâboration ave6 lps dtructures compétentes ; . .

d'élaborer le caalrage macroéconomique ainsi. que les Drévisions
économiques et financières à çourd et moyen termes, en liai"oi, 

"r"" 
tÀ

auhes services ministériels compélents ;

d'assurer, en. relation avec les structures compétentes, le suivi_
éveluation de la mige en ceuvre des politiques. Draiets et Droorammes :

de conduire les retdions économiqües et finaniièÉs aveè I'eitérieur. en
liaisôn avec les stiûcluies compétêntes ;

de suivre la conjoncture économique nationalè, communautaire et
internationâle et de veiller à la stabilité du cadre macroéconomiquê 

;de contribuer aux réflexions strdtégiques sur le financemânt du
dév-eJoppement économique de la ôôte-oltroire;- 

- .- --'''' --
de suivre, en liaison avec la Direction Gênèrale des Financements. les
investissements directs étnngerÊ et les financements internatio;;;i :--
de.suivre les questions éconômiqiJes en rapport avec l,intégrattn
régionale et sous régionale :

de.::riyJe le mise en æuvre des accords de coopération bilatérale et
multilatérale, dans ses aspects liés à l'économie ;
de piloter, de coordonner et de suivre le dialogue sur les politiques et les
priorités nationales avec les partenaires au aèvelopæmént ;
de suivre les questions multilatérales de développàment ;
d'assurer le suiviet la prcmotion des activites éi:ànom(ues en région et
au niveau national ;

de participer à l'élaboration et au suivi de la mise en ceuvre des Dolitioues
sectorielles,. des programmes et projets d" dérel;ppe;;ï-b;;;.
nallonaux et communautaires :
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La Direction Générale de I'Economie et de la Coopératiqn est dirigée par un
Directeur Général nommé par décrcl pris en Conseil des Ministrei. ll â rang
de Directeur Général d'Administralion 

'Centrâb. 
:

Le Directeur Général de l;Economiè et de la Coopérationlest assistê de deux
Directeurs Généraux Adjoints nommés par décret pris en Conseil des
Ministres. lls ont rang de Directeur cénéral Adjoint d,Administrâtion Centrale.

Articlê 69 : La Directtbn Générale de I'Economle et de ta Coopératiôn comprend des
Direc.tions Céntrales, des Services râttacàés et des Services de promotion
Economiquo Extériêure.

- la Direction des Relalions Economiques et Financières Extérieures :- la Direction des Etudes et de la Recherche Economiques ;- la Direction des Prévisions, des potitiques et des §tatistiques
Economiques;

- lq Direction des Actions de Développement Economique et Local ;- lâ:Dkecüon des Affaires Economiques Régionalês;- la Direction des Systèmes d'lnformation.

La Direction des Relations Economiques et Financières Extérieures est
chargée:

- de conduire les relations économiques et financières avec l,extérieur,
en liaison avec les structures compétentes ;- de définir la position de lâ Côte d,lvoire sur les questions êconomiques
intemationales;

- de participer à l'élaboralion des accords muttiiatéraux et bilatéraux, et
suivre leur mise en ceuvre ;- de particjper aux différentes revues des portefeuilles des programmes
et proiets 

;

- de participer aux lravaux des Commissions Mixtes ;- de suivre les activités et prendre part aux sessionè des organisationset organismes internationaux, notamment UA, C-EA, OCl,
AFREXIMBANK;

- de..:yjvrg, en rapport avêc les âdministrations compétentes, tes
activités des agences de coopération bilatérale et multilàtérale :- de suivre les questions multilalérales de développement;- d'assister les Services de promotion Economique Extérieure.

La Dire:lion des Relations Economiques et Financières Extérleures est dingée
l?1 !f Dtr_e.qt9ur. ngmmé par décret pris en Conseit des Ministres. a rang de
Drrecteur d'Administration Centrale

de participer à la modernisation de l'économie jvoirienne, en liatson avec
les services compétents ;

dê participer aux réflexions sur lê développement de I'entrepreneuriât
public et de promotion du secteur privé. en lien avec la st;atégie de
développement définie par I'Etat ;

de contribuer â la promotion de l'économie ivoirienne auprès des milieux
d'effaires.

Article 70 : Les Directions Centrales sont:

Article 7'l :
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La Direction des Relations Economiques et Financières Extérieures comprend
quatre Sousdirections :

la Sous-direction de la Promotion Économique EXérieure;
la Sousdirection des Accords de Coopération Économique et
Financière;
la Sous-direction du Suivi de la Revue des portefeuillês des
Organismes de Développement i
la. Sous-direclion du Suivi des Questions Multilatérales de
Développement.

Nticle 72

Les Sous{irections sont dirigées par des Sous-directeuis nommês par arrèté
du Ministre chargé de l'Econornie. lls ont ranil de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

La Direction des Etudes et de Ia Recherche Economiques est chargée :

- de réaliser ou de faire réaliser des études en matière économique et
financière I

- dlanâlyser la perlinence des politiques et des stratégies de
dévêloppement global et sectoriêl ,- d'évaluer l'impact sur l'économie nationale de la mise en ceuvre des
politiques, programmes et projets publics ainsi que des chocs
externes et internes ,- de veiller à l'efficacité des politiques d'attractivité de l,économie
ivoirienne:

- de proposer des indices pertinents de suivi des performances
économiques, financières, sociales et d'âttractivité ;. de réfléchk aux modalités de mobilisation de ressources pour le
finàncement et de proposer, en liaison avec les adminisirations
compétentes, des instruments de financement du développement.

La Direction des Etudes et de Ia Recherche Economiques est dirigée par un
Directeur nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll à rang de
Directeur d'Administration Centrale.

La Dirêction des Etudes'et de la Recherche Economiques comprend quatre
Sous-directions :

- la Sôusdireclion:des Études et des Méthodes ;- la Sousdirection de l'lntelligence Économique ;- la Sous-direction d'Analyse des Stratégies Sectorielles ;- la Sousdirection du Financement de l,Economie.

Les Sous-directions sont dirigées par dês Sousdirecteurs nommés par arrêté
du- Ministre chargé de l'Economie. lls ont rang de Sous_directeur
d'Administration Centrale.
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Article 73 : La Direction des Prévisions, des Politiques et des Stâtistiques Economiques est
chargêe:

dlélaborer les projefs de documênt:cadre de politique économique et
financière:
de produire le cadrâge macroéconomique ainsi que les prévisions
écônomiques et fihancières (e court et moyen terme-s ;

de suivre la coniondure natignele el intemationale et de rédiger tout
document nécessaire à la Érise de décision ;

d'élaborer le Tableau des Opérations Financières de l'Etat, te Rapport
Economique et Financier (REF) et tout document macrcÉconomique
qui accompagne la loi des Finances ;
de veiller, en liaison avec les administrations compétentes, à la
stabilité du cadre macméconomique et à la viabilité des finances
publiques, de la dette et des comptes extérieurs i

de préparer et de suivre, en liaison avec les administrations
.compélentes, les prggrâmmes:économiques .et financiers mndus
avec les PTF ;

d'administrer la:base des données économiques, financièrês et
soclales ; :

d'évaluer l'incidence sur les performances économiques de
l'enviionnemênt hational et inteinationâ|, de éaliser des simulatjons,
el de proposer des mêures de :politiques èconomiques ;

de modemiser les oütils de pilotage dè l'éconômie.

La Direction des Prévisicjns, des Politiques et des Statistiques Economiques est
dirigée par qn Directeur nommé par (écret pris ên Conseil des Ministres. ll a
rang de Oireèteur d'Adminislration Centrale.

La Direction des Prévisions, des Poliliques et des Statistiques Economiques
comprend cinq Sousiirections :

la Sous-direction dês Prévisiqns Eoonomiques ;

la Sous-dkectidn dê la Conjoncture :

la Sous{irec{iôn du Suivi de$ Èolitiôues et Programmes Economiques ;

la Soars{irection dqs Politiques et Statistiques des Financês Publiques ;

la Sousdirection de la Base de Données

Article 74

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par anêté
du Ministte chargé de l'Economie. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

La Direction des Actions de Développement Economique et Local est
chargée :

- de participer aux travaux de production de documents de
développement et de stratégie et de les suivre ;- de suivre l'activité des sociétés d'Etat et à participation financière
publique, dans leur rapport avec les politiqoes et stratégies de
développement socioéconomiques,

- de contribuer au suivi du « Doing business r,, du Compact avec
l'Afrique du c20, du MCC, du CptA et de tout programme simitaire ;
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de suivre les actiÿités d'appui et dê développemênt du Secleur privé ;
de suivre les activités du Comité National de pitotage du partenariai
Public-Privé ;

g'lniti.,ej el partênariat et de suivre tout projet ou programme de
transition du secteur informel vers le secleur formel.

La.Direction des Actions de Développement Economique et Local comprend
trois Sousdirections :

- la Sous4irection des Synthèses Economiques ;- la Sous-direction de I'Appui au Secteur privé et du Suivi des projets
el Programmes.

- la Sous{irection du Suivi du Portefeuille de I Etat.

Les Sous-directions sont dlrigées par des Sous-directeurs nommés par arrèté
du Ministre chârgé de l'Economie. lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale

La Direclion des Affaires Economiques Rêgionales est chargée :

- de participeraux réflexions stratégiques et à la définition des politiques
et axes d'intégration ;- de représenter le [,4inistèfe aux sessions des Communaulés
Economiques Régionales en abrégé CER :

- d'élaborer les programmes pluriannuels de convergence et d,assurer
la surveillance multilatérale, en liaison avec les CER;- de participer à la détinition et de suivre la mise en æuvre des projets
et rèformes communautaires ;- de suivre les activités des organismes communautaires de
développement et de financement ;- de délnir la position de ta Côte d lvoire sur les questions stratégiques
en lien avec l'intégration économique.

Le Direction des Affaires Economiques Régionales est dirigée par un Directeur
nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll J rang de Directeur
d'Administration C€ntrale.

La Dirêction des Afralres
Sous-directions : :

Economiques Régionales comprend quatre

- la Sousdirec{ion de la Surveillance Multilatérale ;- la Sous{irection des politiques et Stratfuies d'lniéoration Réqionale .

- .la S_ous-directidn du Suivi deg projets 
"t 

Érograrm; èomrr;;;ri;" ;- la Sous-directiori du Suivi des Réformes ei des Activités des
Orgânisations Communautaires.

Les Sous-direc{ions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés Dar anêtê
qy. 

. 
Mlnlstr9 chargé de t,Economie. s ont rang de Sousiireoteur

d'Administrâtion Centlale.
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Article 76

Article 77

La Direction des Syslèmes d'lnformation est chargée :

- d'élaborer et de mettre en place le schéma directeur du système
d'information de la Direction Générale ;- d'assurer la gestion de tout projet informatique ;- d'assurer I'optimisâtion des technologjes de l'informâtion ;- de mettre en æuvre les normes de sécurité informatique ;- d'assurer la maintenance du matérielet des logiciels j

- d'assurer la veille et le conseilen matière informatique.

La Direction des Systèmes d'lnformatiôn est dirigée par un Directeur nommé
par décret pris en Consejldes Ministres. Il a rang de Directeur d'Administra.tion
Centrale.

La Direction des Systèmes d'lnformalion comprend trois Sous-directions :

- la Sous-direction des Etudes et du Développement des Applications ;- la Sousdirection de la Maintenânce ;- la Sousdirection de Ia Sécurité lnformatique.

Les Sous-diréctions sont dirigées par des Sôusiirecteurs nommés Dar arrêté
du Ministre chargé de I'Economie. lls ont rang de Souj-directeur
d'Administ€tion Centrâle.

Les Services rattachés sônl :

- la Cellule Financière i- le Service de la Communication et de la Oocumentation ;- le Service des Ressources Humaines et de la Formation ;- le Service des Atfaires Juridiques et de la Règlementation
Economique;

- le Service de la Oualité et de Ia Normalisation ;- le Service de la Coordination Administrative.

Les Services rattachés sont didgés par des Chefs de service nommés par
arrêté. lls ont rang de Sous-directeur d'Administration Centrale.

LJn arrêté du Ministre chargé de l'Economie fixe les attribuljons, l,organisation
et Ie fonctionnement des Services rattachés.

Les Services de Promotion Economique Extérieure sont chârgés, sous
l'autorité opéiationnellê des Chefs de Missions Diplomaliques :

d'assurer le promotion dês investissements directs étrangers et la
facilitation des investissements ivôiriens à l,étranger ;
de rechercher toutês opportunités et partenariatslbénéfiques à la Côte
d'lvoke;
d'assisGr les opérilteurs économiques ivoiriens et étrângers ;
de parliciper à toute action de .promotion économirlrË de la Côte
d'lvoirE, en liaison avec les services compétenb des autres
Iritinistères;
de_conseiller les représentations diplomaliques en matière économigue
êt linanciàre
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Article 79 : La Direction Générale des Financements est chargée :

- d'élaborer la politique nationale d'endettêment public et ta stratégie de
gestion de la dette publique ;, d'émetlre des emprunts sur le marché llnâncier régional ou le marché
international des capitaux, soit direciement, soit par l'intermédiaire
dlinstitutions financières spécialisêes j

- de négocier les termes flnanciers el juridiques des emprunts intérieurs et
extérieurs, en liaison avec les services compétents du Ministère en
charge du Budget et du Portefeuille de l'Etat ;- de gérer la dette publique;

- de négocier et de'gêrer les donE ;- d'instruire les demandes de rétrocession de prêts ou d'octroide garantie
de l'Etat ou de ses dêmembrements ;- d'assurer la préparation technique et adminishative des négociations;. de mobiliser les financements extérieurs ;

- de coordonner la politique et la gestion'de la trésorerie ;

- de suivre la dette des entreprises publiques, des Collectivités Têrritoriales
et des autres démembrements de I'Etat, en liaison avec les servic€s
coripétents du l\rinistère en charge du Budget et du portefeuille de I'Etat ;

- de pàrticiper âu suivi des partenariats publics-privés, en liaison avec le
Comité National de Pilotâge des Partenariats publics-privés, en abrégé
CNP.PPP ;

,, - de préparer, en relâlion avec lqs servlces en chaige de la planillcation
des jnvestissements publics el de la programrriation budgétaire, les
requêtes de financement adrêssées aux partenaires Techniques et
Financiers, en ab1égé PTF ;- de coordonner les relations avec les Ministères sectoriels et les pTF en
matière dê suivides projets et programmes;

- d'assurer le suivi de la mise en ceuvre des politiques, programmes et
réformes tinanciers inscrits dans les conventions signées avec les pTF,
nolamrnent dans le cadrc des appuis budgétakes et d,assurer le suivi
des indicateurd et critères de décaissemen[;

- de piloter, en relation âvec la Direction Générale de l,Economie et de la
Coopération, l'organisation des missions de sujvi et d,évaluation des
projets et programmes finanés sur ressources extérieures et
coordonner le suivi dê la mise en ceuvre des recommândations et
l'information sur les résultats ;, de piloter les audits financiers et comptables des proJetrs d,investjssement
financés sur ressources extérieures, d,évaluer les ésultats et de suivre
la mise en æuvre des recommandations ;- d'assurer l,appui-conseil aux projets et programmes sur les procédures
des bailleurs de fonds et sur la programmation des activités OLs prolets ,- de prospecter de nouvelles sourceÀ de flnâncements inno*ni".' -- -

Les Services de Promotion Economique Extérieure sont dirigés par des
Délégués Généraux nommés par décret pris en Conseil des Ministres. lls ont
rang de Directeur d'Administration Centrale.
Le Délégué cénéral est assisté d'un Dêlégué à t'économie et de Détégués
sectoriêls. issus des Ministères chargés du Commerce et du Tourisme.

§99!!9!_!!! : La Dirscüon cénérale dqe Financements



La Direction Générale des Financements est dirigée par un Directeur Gènéral
nommé par:décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur Général
d'Administration Centrale.

Le Directeur Général des Financements est assisté de deux Directeurs
Généraui Adjoints nommés par décret pris en Conseil des Ministres. lls ont
rang de Dlrècteur Général Adjoint dAdministration Centrale.

Articlê 80: La Direction Générale des Financements comprend des Directions Centrales,
un Service des Affaires Juridiques et un Service Communicalion, Archives et
Documentation.

Article 81

l

Les Directions Centràles sont :

- la Direction de la Négociation et de la Mobilisation des Financements
Privês et de Marché :

- la Direction de la Négociation et de la Mobilisation des Fjnancements
Bilatéraux et Multilatéraux :

- la Direction du Suivi des Financements et de la Gestion de la Dette;
- la Direction du Suivi et de l'Évaluation des performances des projets et

Programmes ;

- la Direction de la Stràtégie, des Etudes et des Statistiques;
, la Direction des Systèries d'lnformation i

- la Dilection des Rbssources Humaines et des Moyens Génêrâux.

: La Direction de la Négociation et de la Mobilisation des Financements privés et
de Marché est chargée :

- d'émettre les titres d'État en lien avec les financements privés et de
marché ;

- d'exécuter les opérations liées à la gestion de la dette sur le marché
secondaire;

- de suivre les marôhés de câpitaux ;

- de cônduire les ielations avec les autorités du marché financÈr, les
spécialistes en vaieurs du Trésor, les sociétés de gestion et
d'intefmédiation, les autres intervenants commerciaux et les
investisseuG;

- d'assister les démembrements de I'Etat dans l,émission de titres de
dette ;

- de négocier les conditions de traitement de la dette fournisseurs. en
liaison avec les services compétents ;- de négocier les emprunts bancâires et tous autres emprunts non
négociâbles sur le marché intérieur

- de négocier les accords de prêts intérjeurs rétrocédés, en liaison avec
les services compétents ;

- de négocier les accords régissant toute reprise de dette par l,Élat, en
liaison avec les services compétents :

- de nègocier les accords de prêts intérieurs nécessitant Ia garântie de
I'Etat ou de ses démembrements :

35

I



Article 82 | La Direction de la Nqlociation etde la Mobilisation des Financements Bilatéraux
et Multilatérâux est chargée :

: - d'émettre les titres d'État en lien avec les financements biletéraux et
multilatéraux;

- de Éégocier, en relation avec la Direction Générale de l'Economie et de
lâ Coopération, tous les accords de financement avec les bailleurs de
fonds multilatéraux Êt bilatéraux extérieurs :

- d'instruire les demandes de retrait de fonds adressées aux créanciers ou
aux donateuB par les unités de gestion de prolets, en matière de
financements bilatéraux et multjlatèraux i

- de gérer les relations avec les créancjers et les donateurs sur les aspects
Iiés au décâisserhent des fonds.en matière de financements bilatéraux
et multilatéraux ;

- de préparer, en relation avec les services en charge de la planification
des investissements publics et de la programmation budgétaire, les
requêÎes de financement adressées aux pTF 

;

- d'émettrê les ordres de recettes relatifs aux décaissements efiectués par
les crêanciers el les donateurs dans le cadre des financements bilatéraux
et multilatéraux.

La Direction de la Négociation et de la Mobilisation des Financemenls
Bilatéraux et Muttilatéraux est dirigé€ par un Directeur nommé par décret pris
en Conseil des Ministres. ll a rang de Directeur d,Adminislration Centrale. 
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d'instruire les demandes de retrait de fonds adressêes aux créanciers ou
aux donateurs par les unités de gestion de projets, en matière de
financements privés et de marché i

dê gérêr les relations evec les créanciers et les donateurs sur les aspects
liés au décaissement des fonds résultant des financements privés et de
marché ;

d'émetbe les ordres de recettes rêlatifs aux décaissements effectués par
les créanciers et les donateurs dans le cadre des flnancements pdvés et
de marché.

La Direction de la Négociation et de la Mobilisation des Financements Privés et
de Marché est dirigée par un Directeur nommé par décret pris en Conseil des
Ministres. ll a rang de Directeur d'Administration Centrale.

La Direction de la Négociation et de la Mobilisation des Financements Privés et
de Marché comprend deux Sous-directions :

- la Sousdirection des Finencemènts Privés ;- la Sousdirection des Financements de Marché.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-direcleur d'Adhinistration
Cenlrale.



La Direction de la Négociâtion et :de la Mobilisation dés Financements
Bilatéraux et Murulatéraux comprend deux Sousdirections :

la §ousiirection des Fipancemgnts Bilatéraux ;

lâ Sousdirection des Financements Multilâtéraux

: Les Sou§-directions sont dirigées par dès Sous-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous-directêur d,Administration
Centrale.

Article 83i La Direction du Suivi des, Financements et de la Gestion de la Dette est
chargée:

- de suivre l'exécution de la stratégie de gestion de la dette publique ;

- de suivre la mise en ceuvre de là strâtégie de mobilisâtion des
financements;

, d'élaborer le calendrier des émissions de titres publics, en liaison avec la
Direction de la Négocjation et de Ia Mobilisation des Financements
Bilatéraux et Multil;téraux et la Direction de la Négociation et de la
Mobilisation des Financements Privés et de Marchê et d,assurer le suivi
de sa mise en ceuvre.

de suivre les condrtions suspens,ves des préts bilatéraux, multilatéraux
et des dons ;

de sulvre la mise en teuvre das conclusions et des rêcommendations
issues des consultations/nègociations :

de süivre la dette des entreprises publiques, des Collectivités Territoriales
et des autres déhembrements de llEtat, en liaison avec les services
compétents du l\.4inistère en charge du Budget et du portefeuille de l,Etat ;

de suivre les indicareurs de risque et de coût du ponefeuille de ta dette
publique;

de süivrè les tkages deb

d'anlmer la salle de§ marchés;

qe participer au suivi des partenariats pubtics-privés, en liaison avec le
Comité National de Pilotage des Pârtenarrats publics-privés, en abrégé
CNP-PPP;

de suivre, en relation avec les autres services côncêrnés, la mise en
æuvre des conditions d'entrée en vigueur des conventions de
financement ainsi que des conditions préalables âux décaissements i

de gérer les échéanciers de remboursement de la dette de l,Etat et de
ses démembrements i

d'élaborer la politique de gestion de la trésorerie de l,État, en liaison avec
les autres administrations ;

'.

31



suivre l'exécution du plan de trésorerie de l'Etat I

de réaliser les opérâtions de financement et de placement nécessaires à
l'équilibre de la trésorerie dê l'Etat;

d élaborer la note de synthèse relative à la trésorerie de l,État;

de suivre el centraliser les plans de trésorerie des Collectivités
Territoriales, des Étâblissements Publics Nationaux et des Unités de
gestion des projets cofinancés ;

de mettre en cohêrence l'ênsemble des opérations de dette et de
trésorerie.

La Direction du Suivi des Financements et de lâ Gestion de la Dette est dirigée
par un Directeur nommé par dêcret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de
Directeur d'Administration Centrale.

La Direction du Suivi des Financements et de la Gestion de la Dette comprend
trois Sous-directions :

ld Sôusdirection du Suivi des Financements Bilatéraux et Multitatéraux ;
la Sousdirection du Suivides Financements Priiés et de Marché;
la Sous{ireciion du Suivi de la Trésorerie.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sousdirecteur d'Administration
Centrale.

Articlà 84: La Direction du Suivi et de l'Évaluation des Performances des projets et
Programmes :esl chargée

de suivre et d'analyser l'exécution des projets et programmes au regard
des plans de travail et des budgets annuels ;

de qoordonner, de réaliser et de suivre, en relation avec la Direction
GénbraE de l'Economie et de la Coopération, les missions d,appui et de

pfojets et programmes financés sur ressources

de suivre, en relation avec les départements sectoriels, la mise en ceuvre
des recommandations des missions de revue des pTF et des missions
d'assistance technique :

d assurer I'appui-conseil aux projets et programmes sur les procédures
des bailleurs de fonds bilatéraux et sur lâ programmation des activités
des pro.jets :

de coordonner la diffusion des informations sur les résultats et les
performances des projets et programmes ;

d'assurer le pilotage des audits financiers et cornptebles des projets
d'investissement fnancés sur ressources extérieures, évaluer les
résultats et de suivre les recommandalions :

supervisign des
extérieures ;
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Articlê 85

- d'élaborer le rapport annuel de suivi de l'exécution des poets et
programmes ;

- d'assurer le suivi des indicateurs d'objectifs cibles dans ie cadre des
programmes spécifiques, notamrhent les appuis budgétaires.

La Direction du Suivi et de l'Évaluation des Performances des projets et
Programmes est dirigée par un Directeur nommé par décret pris en Conseil
des Ministres. ll a rang de Directeur d'Administration Centrale.

La Oireclion du Suivl et de l'Évaluation des Performances des projets et
Programmes comprend quatre Sous-directions :

- la Sousdirection du Suivi et de l'Évâluation des performânces des
Projets et Programmes de la Zone Europe;

- la Sousdirection du Suivi et de l'Évaluation des performances des
Projets et Programmes de la Zone Amériques, Pacifiques et Caraibes ;

- la Sousdirection du Suivi et de l'Évaluation des performances des
Pro.iets et Programmes de la Zone Asie, Proche et Moyen Orient;

- la Sousdireclion du Suivi et de l'Évaluation des Performances des
Projets et Programmes de la Zone Afrique.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
du Ministre chargé :des Finances, lls ont rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

La Direction de la Stratégie, des Etudqs êt des Stâtistiques est chargée:

- d'élâborer la politique nationale d'endettement public;
- d'élàborer la skatégie de gestion de la dette pubtique ;

- de réaliser les analyses de viâbilité de la dette ;- d'exâminer les demandes de garântie el dê rétiocession de prêt, en
liaison avec les services compétents du Ministèrelen chârge du Budget
et du Portefeuille de l'Etat ;

- d'exâminer les tennês et conditions finenciers des offres de financement
soumises à l'Etat; en liaison avec les services compêtents du Ministère
en charge du Budget et du Portefeuille de l'Etat ;- d'examiner les termês et conditipns financiers des offres de linancemenl
soumises aux démembrementg de l'Etat, en liaison avec les services
compétents du Ministère en charge du Budget et du portefeuille de I,Etat;- d'évalüer les risques financiers liés qux opérations de négociation et de
remboursement de la dette, ainsi qu,aux opérations de placement ;- d'analyser les risques liés aux partenariats publics-privés, en liaison avec
les services compétents du Ministère en charge du Budget et du
Portefeuille de I'Etat :

- d'élaborer et tenir le tableau de bord de la dette publique ;- de centraliser, de produire et de diffuser les statistiques sur les
financernents;

- de préparer et de coordonner les revues périodiques de notation
tlnancière;
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de réaliser les études préalables aux émissions de titres de dette i

de structurer les produits financiers utilisés dans le cadre de la
mobilisation de ressources ;

d'élaborer le plan d'emprunts et le plan ânnuel de financement ;

d'élaborer toutes les études de nature à éclairer le Ministère en charge
des Finances, en matière de mobilisation des financements;
d'apporter son concours dans le cadre de I'arbitrage des projets et
programmes à réaliser, en Cohérence avec le Plan National de
Développement ;

de pârticiper aux tables rondes et rencontres sectorielles en vue de la
mobilisation des ressources extérieures ;

d'élaborer le rapport annuel sur les financements.

La Direction de la Stratégie, des Etudes et des Statistiques est dirigée par un
Directeur nommé par décret pris en Conseil des Ministres. ll a rang de Darecteur
d'Administration Centrale.

La Direction de la Slratégie, des Etudes et des Statistiques comprend deux
Sousiirections:

- la Sous-direcüon de la Stralégie et des Étudss ;

- la Sousdirection des Statistiques et Analyses.

Les sous-directions sont diriEées par des sous-directeurs nommés par arrêté
du MinistrechaEé des Finances. lls ont rang de Sous-directeur d,Administration
Centrale.

La Direetipn des Systèfiès d'lnformation est chargée

d'élaborer et de mettre en ceuvre le schéma directeur informatique de
la Oirection Générale;
de mettre en place et d'assurer la gestion du réseau informatique de la
Direction Générale.
de développer iet de mettre à disposition des applications
informatiques i

de metlre en cohérence les technologies de l,information avec les
enjeux, les stratégies et les objectifs de la Oirection Générale:
de traiter et de produire les données infomatiques ;

de déflnir et de mettre en ceuvfe tes normes de sécurité informatique ;
de définir et de mettre en ceuvre la politique de maintenance du matériel
informatique et des logiciels i

d€ former le Èersonnel à l,utilisation des outils de technique de
l'information.

La Direction des Systèmes d'lnformation est dirigée par un Directeur nommé
per décret pris en Conseitdes Ministres. lt a rangié direaeriJdJrini"fr"tion
Centàle.
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la Sous-direction des Applicatifs et de la Veille Numérique ;

la Sous-direction de la Maintenance et de la Gestion de la base de
données.

Les Sous-directions sont dirigées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
; du Ministre chargé des Finances. lls ont rang de Sous4irecteur

dAdministration Centrale.

La Direction des Systèmes d'lnfoimation comprend deux Sous-directions

La Direction des Ressources Humaines et des Moyens Généraux est
chargée:

Article 87

Article 88

de suivre les recrutements, les positions adminislratives et les départs
à la retraite ;

d'initier les actes d'affectation, de mutation et de promotion du
personnel ;

de vulgariser l'éthique et la déontologie de la Direction Générale, en
iiâison avec la Direction des Ressources Humâines du Ministère ;

diassurer le renforcement des capacités du personnel :

de coordonner les relations entre la Direction Générale et les
structures associatives et syndicales ,

de superviser les actions d'hygiène, de santé et sécurité au travail ;

de coordonner l'action sanitaire et sociale ;

dê gérer le matériel et les équipements de la Direction Générale;
d'administrer le patrimoine de lâ Direction Générale. en liaison avec
les structures compétentes de l Etat ;

de préparer et de suivre I'exécution budgétaire i

dê suivre les contrats de prestation exérieure.

La Direction des Ressources Humaines et des Moyens Généraux est dirigée
par un Directeur nommé par décret pris en Conseildes Ministres. Il â rang de
Directeur d'Administration Centrale.

La Direclion des Ressources Humaines et des Moyens Généraux comprend
deux Sous-diieclions :

- la Sotrs-direction des Ressources Humaines:
- la Sousdirection des Moyens Généraux.

Les Sous-diréctions sont dirig
du Ministre chargé dês :

d'Administiation Centrale.

ées par des Sous-directeurs nommés par arrêté
Finances. lls ont rang de Sous-directeur

Le Service des Affaires Juridiques est dirigé par un Chef de seryice nommé par
arrêté du Ministre chargé des Finances. ll a rang de Sous-directeur
d'Administration Centrale.

Un arrêté du Ministre chargé des Finances f:xe les attributions, I'organisation et
le fonctionnement du Service des Affaires Juridiques.

41



Un arrêtê du Ministre chargé des Finances fixê les âttributions, l'organisation el
le fonctionnement du Service Communicalion, Archives et Oocumentation.

CHAPITRE lV : DISPOSITIONS FINALES

M9ISA Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures contraires,
notamment le décret n'2016400 du 03 aott 2016 portant organisation du
Ministère âuprès du Premier Ministre chargé de l'Economie et des Finances,
tel que modifié par le dêcret 

^' 
2018478 du 16 mai 2018 et le décret

n" 2O2O-52 du 15 janvier 2020.

Le Ministre de l'Economie et des Finances assure l'exécution du présent
décret quisera publié au JournalOfficiel de la République de Côte d'lvoire.

Fait à Abidjan, le 08 septsmbrê 2021

Alassane OUATTARA

Copie ærtiliée conforme à l'original

Le Soétairc Ghôraldu Gommensrt

Article 91

§rlrc Atté B ôtM68O
PfiT

Ne 2r00960
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Arliclê 89 : Le Service Communication, Archives et Documentation est dirigé par un Chef
de service nommé par anêtê du Ministre chargé des Finances. ll a rang de
Sous{irec,teur d'Administration Centrale.


